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vis-à-vis de nouveaux associés gérans, aux con-

ditions présentement stipulées. 

ART. X8. 

Réciproquement, chacun des associés gérans 

demeure libre de résigner ses fonctions, en pré-

venant trois mois d'avance et par écrit le comité 

qui pourvoira à son remplacement 5 il y pour-

voira de même en cas de décès. 

ART. 19. 

Il sera fait un inventaire général tous les six 

mois, au premier janvier et au premier juillet de 

chaque année ; après le prélèvemeut de tous les 

frais, le bénéfice sera distribué à chacun des asso-

ciés , proportionnellement au nombre de ses 

actions. 

La première répartition aura lieu par sections 5 

chaque section sera chargée de la répartition 

individuelle. 

ART. 20. 

Le comité administratif approuvera les inven-

taires , et veillera à ce que leur résultat soit publié 

dans chaque section. 

ART. 21. 

Les sociétaires se diviseront en vingt sections 

portant un numéro d'ordre, le nombre de cha-
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cùne sera illimité. Chaque section nommera; à la 

majorité des voix, W ' prudent, un vice-pré-

sident, un secrétaire ét un trésorier. 

ar'.-!•»;> aàíòòááiì 80» naoniÍD ', Jrt'j/neopoiqîoùil 
ART 22. - , 

Au mois de janvier de .chaque année , les 
im.«TQ3 5T ' fïiôa lin j!> aOiiCTfl fi aiéni fcioii Jnnngy 
sections convoquées séparément à cet effet, nom-

meront chacune un membre qui fera partie, du 

comité administratif ; les mêmes membres seront 

rééligibles. 
xia eof atíoí IcTijD-ja a-ualiiaxin rm Jic'l tioa li 

ART. 20. . . 
ÏU laim 'v.:/^'m xij; Jo •ieivin i •lomi'vicr ai> juoin 

Le comité de section se composera du président, 

du vice-président, du trésorier et du secrétaire de 
il) i/tneap à Maákib j.-na aáflànàd, sl^eifivl 

la section.et du membre nomme par elle pour le 
38 9|> 9'ûlaj0(i 'afl;.ÌH9cnÌll9íiiionT|oqo7q , eàio 
comité administratif 

endfjjo'i 'iisq I/'JII airx^îiîîîliMïj'Vi oVjifímq cÍ3Í 
Le comité de section recevra les. propositions 

de chaque seclionnaire , et les transmettra, s'il le 

juge convenable, au comité administratif. 
) '* l'/J ÍL. 

Il décidera aussi en premier ressort les diffé-
óayaj aél fTjYuojqfir. lift-jJainimÎJiî àJunoa oJL 
rends que les sectionnantes voudront lui soumettre. 

;:!.!UÎJ íibeJeityaMTUísl ;iup ;io « B'ioifisY.iâ , Misai 
Il est bien entendu que ces propositions et ces 

différends ne se rapporteront jamais qu'aux affai-

res de la société. • r,|A 
.'.•■.)ijj.v Jgai/ tf9 Jno^^vi[>

2
92 eoiinJ^boa aaJ 

Les président, viè'é-îtrésidoùtCl' Secrétaire du 



comité administratif seront d'abord désignés par 

le sort et pour un mois; ce tirage fait, ces fonc-

tions seront exercées par chacun, des membres à 

tonr de rôle. ••.•;'i,»jw. y.<nh tan aunoj Kvi$\luo 

-oqb waibm y.m; EỳinnAi&à §n*ínoo uí> xiioa oi Eoisb 
Le comité administratif s'assemblera une fois 

.?j7iRnjrarjTiiioi tia'ijm. gai ;>ijp BOJJD 

par mois, et plus souvent,si le bçsop du^service 

l'exige ; dans ce dernier cas, le président convo-

quera par lettre individuelle. La présence de dix 

membres sera suffisante pour la validité des déli-
uTT rnirT>n.maTj uojijaa JiJpEUO yu JíVJljiS'j'jq OiJ 

bérations prises à la majorité des voix. . • 

"! ' ART. :.37.:ib 'iij.miraou inib'l 

Le comité administr atif} examinera les propo-

sitions et les différends que' lui soumettront.les 

comités I de section; ses . jugemens, quant aux 

différends^, seront définitifs, sauf Ic,dto\t de tout 

contestant de saisir les tribunaux ordinaires,; Le 

membre■! du comité administratif ;,qui,. aur^K|iégé 

dans sa section, pour le jugement delà contes-

tation n'en,-pourra connaître, ÇIL appel.,. u]Uiba 

viz ogiBifoSb ina-iijoi^j^iygft/ỳ-jj y[ r noijyya ob 

Chaque membre du comité administratif ^sera, 

à tour de rôle, enyqyé .en permanence dans l'éta-

blissement , pour aider les, gérans. de; ses lumiè-

i"es'et préndi'ç note <les-:. o |îéi■.:r . n?■. L'i i< dem11 ilé 

qui lui sera allouée,, sera déici-minée plus tard. 
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Ces notes ainsi que les propositions admises 

par le comité , et les procès-verbaux de nomi-

nation seront transcrites sur des registres parti-

culiers, tenus par deux secrétaires spéciaux pris 

dans le sein du comité et nommés aux mômes épo-

ques que les autres fonctionnaires. 

Chaque sociétaire pourra prendre connaissance 

de ces registres. 

ART. 29. 

Le président de chaque section tiendra sur un 

registre particulier', et réglera tous les six mois, 

l'état nominatif de ses sectionnaires et le nombre 

de leurs actions ; le montant de celles-ci reçu par 

le trésorier sera déposé dans une caisse à trois 

clefs, confiées, l'une au trésorier, et les deux 

autres à deux sociétaires qui feront le service' à 

tour de rôle. 

Les sommes seront versées , suivant les besoins 

de la société, dans la caisse centrale, qui sera 

administrée de la même manière que les caisses 

de section, le trésorier en retirera décharge sur 

son livre de caisse. 

ART. 3O. 

Un mois avant chaque inventaire, le président 

et le trésorier adresseront aux associés gérans 

copie de l'état nominatif ci-dessus, lequel ser-
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vira à déterminer la part du Lénéfice reve-

nant à chaque section. 

ART. 3I. 

Les gérans seront nommés par le comité 'ad-

ministratif, parmi les candidats présentés par les 

sections. 

ART. 32. 

Les gérans, de même que tous les employés , 

seront responsables des matières et des valeurs 

confiées à leur garde exclusive. 

Toutefois les employés ayant des métiers en 

travail pour rétablissement, devront tenir les 

matières et le montant de leurs façons des mains 

d'un des associés gérans ou du membre qui se 

trouvera en permanence. 

Leur écriture ne pouvant faire foi ni pour eux, 

ni contre eux. 

ART. 53. 

Les gérans choisiront parmi les sociétaires les 

meilleurs ouvriers. 

A égalité de travail, la préférence d'un métier 

à une autre sera réglée par numéros d'ordre. Le 

numéro premier sera porté par le premier socié-

taire choisi, ainsi de suite; de telle sorte que, 

en cas de réduction de plusieurs numéros, on 



54 
écartera les plus anciens comme étant depuis pins 

long-temps favorisés du travail. 

AUT. 54-

Tout sociétaire^ appelé à faire partie , soit du 

comité dé la section, soit du comité administratif, 

est tenu à l'exactitude; chaque fois qu'il manquera 

à son devoir, il deviendra passible d'une amende 

d'un] franc, f 9b , Zfuma 29»! 

, La même obligation et la même peine pèseront 

sur tout sociétaire convoqué à ;une assemblée 

réunie pour les affaires délai société.-io) inoT 

Le fonctionnaire frappé dè trois amendes con-

sécuïives, sera censé démissionnaire ; sur le rap-

port du comité auquel il appartiendra, la section 

pourvoira à son remplacement, sans pouvoir le 

réélire pour aucune fonction, sinon à la majorité 

absolue. 
,J <■-■■- { \ti ^^^b ?.r: -f-:

 83
J 

La cotisation mensuelle se paiera le premier 

dimanche de chaque mois. Le sociétaire retarda-

taire supportera une amende de dix centimes poul-

ie premier mois de retard, vingt pour le second, 

"trente pour le troisième. 

"° Une plus longue inexactitude fera sortir le so-
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ciéíairc'-'dè'ia société; il ne sera plus considère 

que comme capitaliste , excepté toutefois pour les 

actions qu'il aurait déjà acquises ou qu'il pourrait 

acquérir, en payant exactement une année: de 

-cbtísktiòtí' j'ioi'. iii :: b ì.r. tòkìHé --\ za&\ 

Îi/p XfJOO (5 'lÌfI'>]'iC>jfJÌBT>'l37;)

 t
 : : ' oi) 

Les ouvriers qui travailleraient pour la société 

sans être actionnaires , après avoir commencé ;à 

payer une cotisation , laisseront dix pour cent du 

prix de leurs façons pour devenir actionnaires. 

*jb Cette obligation cessera aussitôt que- la retenue 

aura complété le montant de l'action. " ol 

. . ART'. 58. 
■jiiiiwo al

 v
3-iiçJa9ïnj'l fesfíne'b J L:UJ!Í!TJÌ OJJOCUJ 

Les, trésoriers de section rendront leurs comptes 
,;lbiipcl au iibb-u<i aotmaè r.l )ÌT>/.U ì'ùA-íìeìtíìttípiì 

de recettes a la caisse du trésorier gênerai , tous 

les deuxièmes dimanches de chaque mois à une 

heure de relevée; deux membres du comité ad-
.aJiUnji uh.ijjia^is jrjebàDzy'i 9» iî-'afî fil loi'joqaoa 

ministralii désignes a tour de rôle , seront presens 

à cette opération.. ■ 

?.09flàivjd vA tût '•■
1J

"
!

M'RT
:

. : 5g. • ->?trtq Mas II 

Les trésoriers qui manqueront au jour et à 

l'heure indiqués, paieront une amende d'un 

franc et l'intérêt au jour le jour, de l'argent dont 

UHU -seront' dáeńleurs. ; 

Le trésorier général cl les membres du comité 



qui manqueront à cette réunion , seront passibles 

d'une amende de deux francs. 

T ART. 4°-
Les fonds provenant des amendes énoncées 

dans les articles 54 et 5g, entreront dans l'actif 

delà société, sans cesser d'appartenir à ceux qui 

les auront fournies ; mais elles ne seront rembour-

sables que cinq ans après le versement de la pre-

mière amende , sans intérêts. 

Ceux provenant des amendes énoncées à l'ar-

ticle 56, deviendront la propriété définitive de 

la société. 

ART. 41-
Chaque année et d'après l'inventaire, le comité 

administratif fixera la somme au-delà de laquelle 

les gérans ne pourront mettre le fonds social à 

découvert avec la même maison, sous peine de 

supporter la perte de l'excédant en cas de faillite. 

ART. 42-
Il sera prélevé chaque année sur les bénéfices 

dix pour cent, destinés à répondre des pertes 

occasionnées par les faillites. Cette somme fera 

compte à part et sera employée aux besoins delà 

société, sans produire d'intérêts. Cependant, au 

bout de cinq années, la retenue de la première 
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année non absorbée par les pertes, entrera dans 

le dividende des actionnaires, et ainsi de suite 

pour cbacune des autres années, de manière à ce 

qu'il y ait toujours quatre retenues de garantie; 

néanmoins chaque action arrivant à son terme 

aura droit aux dividendes des bénéfices non 

absorbés. 

ART. 43-
Les vingt centimes de cotisation qui se trou-

veront en sus de l'action à la fin de l'année, 

appartiendront au trésorier de section pour frais 

de bureau. 

ART. 44# 

Aucun sociétaire ne pourra, dans les réunions, 

prendre la parole qu'à son tour d'inscription; 

en cas d'insubordination la parole pourra lui 

être ôtée par la majorité qui aura en outre la 

faculté de le condamner à une amende de quinze 

centimes la première fois, trente la seconde, un 

franc la troisième ; le montant en sera destiné au 

soulagement des pauvres. La section pourra mê-

me dans des cas très graves, exclure un sociétaire 

à la majorité des deux tiers des membres de la 

section. 

Le sociétaire exclu ne sera plus considéré quant, 

aux fonds qu'il aura versés, que comme capitaliste. 
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ART. 45-

Il sera imprimé aux frais de la société et déli-

vré à chaque sociétaire, moyennant une rétri-

bution d'un franc, un livret portant en tète une 

copie des présentes , de plus une série de mois 

pour cinq ans, et l'inscription des cotisations 

que chaque sociétaire aura à payer, ainsi que le 

montant des actions qu'il aura placées dans le 

commerce de la société. 

L'acquisition d'une action de la société par un 

des modes indiqués ci-dessus , vaudra pour l'ac-

tionnaire , adhésion à toutes les clauses des pré-

sentes 5 en conséquence, il sera tenu de toutes 

les obligations imposées aux sociétaires, et jouira 

des mêmes droits. 

oxniiiji afi '.H.ii-ii!"': ■■■ART. 'iff- •• ' Mlooal 

Les présentes seront exécutées de bonne foi; 

les difficultés auxquelles elles pourront donner 

lieu, seront jugées par arbitres; néanmoins les 

changemens reconnus nécessaires aux besoins de 

la société, pourront se faire par la délibération 

de la majorité. 

Dont acte , fait et passé à Lyon , en l'étude de 

M.6 Quaulin , l'un des notaires soussignés , l'an 
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mil huit cent trente-quatre et le dix octobre lec-

ture faite , les parties ont signé avec les notaires. 

Signé sur la minute, Bonnard, Charpines, La-

combe; Henry et Quantin notaires. 

En marge il est écrit, enregistré à Lyon, le 

quatorze octobre i854, f° i56, v°lig. 5. Reçu 

cinq francs; subvention, cinquante centimes; 

sigué Guillot. 

Expédition collationnée. 

'^UANTIN. 

Le présent acte a été soumis à M. le Maire 

et à M. le Préfet. Ces magistrats ne Vont point 

viséparce quel'association qu'ilconsacren' estpas 

de celles qui) d'après la loi nouvelle sont sujettes 

à l'autorisation du gouvernement; mais ils ne 

se sont point opposés à ce qu'il lût livré a l'im-

pression. 

» 



PAYEMENS FAITS PAn LE SOCIÉTAIRE. 

MOIS. 
COTISATIONS 

.MENSUELLE. 

AMENDES. 

Voulues par Ici art. 

54 et 55). 

Votiluce par 

l'art, au. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 

'fr. D ' ' c. . fr. c. fr. - 1 0»' 

1 
I 



PAYEMENTS FAITS PAR LE SOCIÉTAIRE. 

AMENDES 

MOIS. COTISATIONS 

MENSUELLES. 
Voulues par les art. 

54 et 3a. 
Voulues par 

l'art. 3b. 

Janvier. 

Février. 

Mars-

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre 

Octobre. 

Novembre, 

Décembre. 

fr. c. fr. c. fr. c. 



PAYEMEXS I-AITS PAU LE SOCIETAIUE. 

MOIS. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Septembre, 

Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 

COTISATIONS 

S1ENSILI.LLS. 

AMENDES 

Voulues i>ar les arl. 

5.) et 5o. 

Voulues bar 

l'art. 5t>. 



PAYEMENS FAITS PARLE SOCIETAIRE 

MOIS. 
COTISATIONS 

AIENSUELT.ES . 

AMENDES 

Voulues par les art. 

54 et 5o. 
Voulues par 

l'art. 3b*. 

Janvier. 

Février. 

Mars. 

" Avril. 

Mai. j 

Juin, i 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre. 

Novembre. 

Décembre. 

"fr." . c. fr. c. fr. c. 









LES chefs d'ateliers et ouvriers pour la fabri-

cation des étoffes de soie, résidant dans la ville 

de Lyon et ses faubourgs ; 

Considérant que depuis de longues années la 

baisse constante du salaire permet à peine aux 

ouvriers de se procurer, en travaillant, le plus 

strict nécessaire, et crue dans les temps de chô-

mage ils sont réduits au plus complet dénuement ; 

Considérant qu'en mettant leurs travaux en 

commun, ils peuvent arriver sans secousse,.sans 

violence envers les fahricans dont ils ont tou-

jours voulu respecter la libre concurrence, à une 

augmentation de salaire indispensable à l'exis-

tence de leurs familles ; 

Forts de l'adhésion de l'autorité supérieure, 

qui, loin de contrarier leurs vues, en a au con-

traire enconragé l'exécution 5 



Persuadés que l'union franche et complète de 

leurs efforts peut les conduire paciliquement à 

une aisance que leur refuse la constitution ac-

tuelle de la fabrique lyonnaise; 

Pleins de confiance dans leur loyauté récipro-

que, dans l'intelligence de tous leurs collègues, 

auxquels ils font un appel, et dans le concours 

des hommes de cœur qui se sont dévoués aux 

améliorations matérielles du pays; 

Ils ont unanimement arrêté ce qui suit : 

Pardevant M6 Jean Quantin et son collègue, 

notaires a Lyon, soussignés, 

Comparaissent : 

M. Jean-Baptiste Bonnard, demeurant à la 

Çroix-Rousse, l'un des faubourgs de Lyon, rue 

Henri IV, n° 5; 

M. François Charpines , demeurant aussi à la 

Croix-Rousse, rue du Chapeau-Rouge, n° 4; 

Et M. Pierre Lacombe, demeurant à Lyon
 } 

quai Peyrollerie , n° 156 ; 

Tous trois chefs d'ateliers pour la fabrication 

des étoffes de soie. 

Lesquels désirant former une société en nom 

collectif, quant aux sieurs Bonnard, Charpines 

et Lacombe, en commandite et par actions, 

quant aux autres personnes quis'adjoindront à eux, 
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pour la fabrication et la vente des étoffes de soie; 

En ont arrêté les conditions ainsi qu'il suit : 

ARTICLE ier 

Cette société sera sous la raison Bonnard, Char-

pines, Lacombe et compagnie, son siège esta Lyon. 

ART. 2. 

La durée de cette société sera de vingt années 

consécutives qui ont commencé au premier oc-

tobre l83^, pour finir au 5o septembre i854-

ART. 3. 

Le capital social est fixé à la somme de cent 

mille francs : il est divisé en quatre mille actions 

de vingt-cinq francs chacune. 

Toutefois , si la Société actuelle prenait une 

plus grande extension, le comité administratif 

pourra décider qu'un plus grand nombre d'ac-

tions sera émis toujours d'après les formes et sous 

les conditions actuellement stipulées. 

ART. 4-
En outre, les sus-dénommés, associés-gérans, 

pourront emprunter les sommes jugées nécessaires 

aux besoins de la Société, d'après l'autorisation 

du conseil administratif. Les sommes porteront 

intérêt à cinq pour cent l'an, au profit du prê-

teur ; le montant des actions est spécialement af-

fecté à leur remboursement. 
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ART. 5. 

Chaque Sociétaire ne pourra prendre des actions 

pour plus de dix mille francs. 

ART. G. 

La durée des actions sera de cinq années, à 

dater du jour de leur création, c'est-à-dire qu'a-

près cinq ans chaque Sociétaire pourra exiger le 

remboursement de son action. 

ART. 7. 

Chaque action est aliénable, mais le vendeur 

ne peut transmettre son privilège à l'acquéreur , 

à moins que celui-ci ne remplisse les conditions 

de l'art. 113 dans le cas contraire, la durée de 

l'action ne changera pas, mais l'intérêt est réglé 

par l'article /L ; l'actionnaire n'étant plus regardé 

que comme prêteur. 

'.ART. S, Z\];''',G'WX\ 
Les actions qui seront créées dans l'intervalle 

d'un inventaire à un autre, donneront droit aux 

bénéfices d'un trimestre, pourvu toutefois qu'elles 

n'aient pas moins de trois mois de date. 

ART. ,9.,; .:.,j
1(

,[
)f

. |- ,
0

 r 

Le montant des actions sera versé entre les 

mains du trésorier de la-section à laquelle appar-

tiendra chaque Sociétaire. 



il *illìb Jíiu'iòb ulAtlftVÍitOfil OlbiKTjq JlIO-JUJOíj 

Tout titre d'action devra être signé du trésorier 

général, et du trésorier et du président de section; 

nulle autre formalité n'affirmera sa date de création. 

oiJ'jnq 'juifiì Eeq Jiiol^'r^SiijjJO Jiovuaq on eli'B 

La qualité d'actionnaire ne pourra appartenir 

qu'aux chefs d'atelier et ouvriers, ainsi qu'aux 

maîtres et ouvriers dont les professions se ratta-

chent directement à la fabrication des étoffes de 

soie, tels (pie teinturiers, mouliniers, ovalistes, 

chineurs, plicurs, dévideurs, ourdisseurs, tireurs 

dëiSftic?j
(
^oi -''di.Mioqcibiii àgtq lorrnoE-Jsq ai iuoi 

AbT?qií3íiq9-iJn3 oo-iîrnx'103 iib-

Chaque Associé s'engage à verser tous les mois, 

à la caisse de sa section, deux francs dix centimes; 

qui formeront au bput de l'année une action 

donnant droit aux bénéfices pour l'année suivante. 
•r rZ'rt/iuiTujT ft9n/]02'ifjq 

■^■
RT

iiï^:.;ij BÎsioda to taoh 

Tout individu remplissant les conditions de 

l'art. 11 ci-dessus, qui aura payé la colisation 

mensuelle de deux francs dix .centimes pendant 

un an , deviendra actionnaire ; il lui sera délivré 
<iUi i jOiB-mg Z'jioofZB earJ sn/siBinq 110 nxi TJORIU I 

un titre d'action. 
•JiííPmi1 SJUOJ rii.'.jis ioò u iiinanoh ml aO'iiflJaiaoa 

ART. I4-

En cas de décès Je l'un des sociétaires, ses bé-

liers , s'ils remplissent les conditions de l'art, il
1
]

1 
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pourront prendre la place du défunt dans la 

société, à la condition toutefois de s'entendre 

pour qu'une action ne soit jamais morcelée entre 

plusieurs propriétaires. 

S'ils ne peuvent ou ne veulent pas faire partie 

de la société, ils entreront dans la classe des prê-

teurs de fonds. 

ART. I5. 

La société sera régie par les dits sieurs Bonnard, 

Charpines et Lacombe, associés-gérans , chacun 

d'eux aura la signature sociale; il leur sera adjoint 

tout le personnel jugé indispensable à la marche 

du commerce entrepris par la société. 

ART. 16. 

Leur gestion sera placée sous la surveillance 

immédiate d'un comité administratif, composé des 

personnes nommées par les associés divisés en 

sections et choisis par eux. 

ART. 17. 

Le comité administratif nommera les employés 

et fixera leurs appointemens ; il pourra aussi rem-

placer un ou plusieurs des associés gérans ; les 

sociétaires lui donnant à cet égard toute faculté 

de dissoudre, avant l'expiration de vingt ans, 

la présente société, à la charge de la reconstituer 


